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A – Fiscalité des particuliers
1 – Barème de l’impôt sur le revenu 2011 et limites diverses
1.1 – Le barème de l’impôt sur le revenu 2011 est identique au barème 2010
Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2011
	Taux

	Jusqu’à 5 963 €
	0 %

	De 5 963 € à 11 896 €
	5,5 %

	De 11 896 € à 26 420 €
	14 %

	De 26 420 € à 70 830 €
	30 %

	Supérieure à 70 830 €
	41 %


Rappels : 
· R = Revenu imposable

· N = Nombre de parts
· QF = Quotient Familial (QF = R/N)

Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	QF
	Impôt brut

	Jusqu’à 5 963 €
	0

	De 5 963 € à 11 896 €
	(R x 0,055) – (327,97 x N)

	De 11 896 € à 26 420 €
	(R x 0,14) – (1 339,13 x N)

	De 26 420 € à 70 830 €
	(R x 0,30) – (5 566,33 x N)

	Plus de 70 830 €
	(R x 0,41) – (13 357,63 x N)


L’impôt brut signifie avant réductions d’impôt, plafonnement des effets du quotient familial, décote…
Exemple : soit un couple marié sans enfant dont le revenu imposable 2011 s’élève à 50 000 €.

R = 50 000 € / N = 2
QF = (50 000 / 2) = 25 000 €

Impôt brut = (50 000 x 0,14) – (1 339,13 x 2) = 4 321,74 arrondi à 4 322 €
1.2 – Les seuils et limites ont été gelés pour l’imposition des revenus 2011
Tableau récapitulatif
	Éléments
	Déduction,

abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Minimum = 421 € (924 € pour les chômeurs de longue durée)

Maximum = 14 157 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Minimum = 374 €

Maximum = 3 660 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 312 € (revenu imposable < 14 220 €)
1 156 € (14 220 € < revenu impos. < 22 930 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 359 € (sous condition de ressources)

	Frais d’entretien (nourriture et logement) d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 359 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	5 698 €

	Revenu net de frais professionnels non imposable
	Montant
	8 440 € (ou 9 220 € si âgé de + 65 ans)

	Plafonnement des effets du quotient familial
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
	2 336 € (4 040 € pour la part correspondant au premier enfant des célibataires, divorcés ou séparés qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote
	Si impôt brut < 878 €
	(439 € – (impôt brut / 2))
Exemple : impôt brut = 750 €, décote = 64 €

(439 – (750/2)), impôt à payer = 686 €


2 – Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus

Les contribuables passibles de l’impôt sur le revenu (résidents ou non, redevables ou non du fait de réductions ou de crédits d’impôt), dont le revenu excède 250 000 € sont redevables à compter de l’imposition des revenus de 2011, d’une contribution exceptionnelle. 

Revenu fiscal de référence (RFR)
	Célibataires, veufs, séparés ou divorcés
	Couple marié ou pacsé
	Taux

	> 250 000 € et  ≤  500 000 €
	> 500 000 € et ≤ 1 000 000 €
	3 %

	> 500 000 €
	> 1 000 000 €
	4 %


La base de calcul de la contribution n’est pas le revenu imposable mais le revenu fiscal de référence (de source française pour les non-résidents).

Le revenu fiscal de référence ne prend pas en compte le nombre d’enfants ou de personnes à charge. 

Le RFR comprend :
· le revenu net imposable et les plus-values taxées (1) ;
· certaines charges déduites du revenu imposable (cotisations d’épargne retraite …) ;
· les revenus mobiliers soumis au prélèvement libératoire (intérêts d’obligations …) ;
· le montant de l’abattement de 40 % sur les dividendes …

En cas de modification de la situation de famille du contribuable (divorce, séparation ou décès) au cours de l’année d’imposition et des deux années précédentes, les revenus fiscaux de référence sont ajustés.

(1) Le système du quotient prévu pour les revenus exceptionnels ou différés n’est pas applicable pour le calcul du RFR du fait qu’il existe un mécanisme de lissage des revenus. 

Conditions d’application du mécanisme de lissage :
· le RFR des deux années précédentes est inférieur à la limite (250 000 € ou 500 000 €) ;
· le RFR de l’année d’imposition est ≥ (1,5 x moyenne des RFR des deux années précédentes (pour 2009 et 2010, le RFR tient compte de la règle du quotient applicable aux revenus exceptionnels ou différés)) ;
· au cours des deux années précédentes, la moitié, au moins, des revenus (de source française ou étrangère) du contribuable a dû être passible de l’impôt sur le revenu. 
Modalités d’application du mécanisme de lissage :

· (RFR année N – moyenne des RFR des deux années précédentes) / 2 = X
· Base de calcul de la contribution = moyenne des RFR des deux années précédentes + X

· Contribution à payer = (Contribution calculée avec le barème sur la base x 2)

Exemple (sans lissage) : soit un célibataire qui depuis plusieurs  années  dispose  d’un  revenu  supérieur à 1 000 000 €. Son revenu fiscal de référence pour 2011 s’élève à 1 200 000 €.
Contribution exceptionnelle = ((500 000 – 250 000) x 3 %) + ((1 200 000 – 500 000) x 4 %) = 35 500 €

Exemple (avec lissage, les conditions étant remplies) : soit un célibataire dont le revenu fiscal de référence se présente ainsi :
· 2009 : 100 000 €

· 2010 : 120 000 €

· 2011 : 400 000 €

Contribution exceptionnelle  =
· (400 000 – ((120 000 + 100 000) / 2) / 2 = 145 000

· Base = 110 000 + 145 000 = 255 000

· Contribution calculée avec le barème = (255 000 – 250 000) x 3 % = 150 €

· Contribution à payer = 150 x 2 = 300 €

· Sans lissage, la contribution s’élèverait à (400 000 – 250 000) x 3 % = 4 500 €

Cette contribution est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles, garanties et sanctions qu’en matière d’impôt sur le revenu.

Cette contribution à un caractère temporaire. Elle s’applique jusqu’au retour à l’équilibre des finances publiques.
3 – Réduction et crédit d’impôt et plafonnement des niches fiscales (coup de rabot)
	Baisse du taux des réductions et crédits d’impôt de 15 % en 2012
	Les taux en vigueur en 2011 sont multipliés par 85 % pour obtenir le taux applicable en 2012. Par exemple, le taux du crédit d’impôt pour une dépense relative à une chaudière à condensation passe de 13 % à 11 %  (13 % x 85 %).

Ne sont pas concernés :

· l’avantage fiscal lié à l’emploi d’un salarié à domicile ;
· le crédit d’impôt lié aux frais de garde des jeunes enfants…

	Plafonnement global des
avantages fiscaux
	Le montant cumulé des réductions et crédits d’impôt accordé au foyer fiscal est plafonné pour les revenus de 2012, à 18 000 € majoré d’un montant de 4 % du revenu imposable (18 000 € + 6 % en 2011).

	Investissement « Scellier »
(investissement locatif)
	La réduction d’impôt concernant les investissements dans des logements neufs ou en état futur d’achèvement par des particuliers et destinés à la location pendant une durée minimale de 9 ans, sera supprimée au 31 décembre 2012.

Le taux de la réduction d’impôt est, après coup de rabot, de 13 % (label BBC (bâtiment basse consommation)) ou 6 % (absence de label BBC) sur un montant d’investissement plafonné (pour 2012 un nouveau plafond = prix par m² fixé par décret avec une limite de  300 000 €). Cette réduction d’impôt est étalée sur 9 ans.
Le dispositif « Scellier intermédiaire » permet de bénéficier d’avantages fiscaux supplémentaires (taux majoré…) si la location respecte certaines conditions (montant du loyer, ressources du locataire…).

	Investissement

« Censi-Bouvard »
(investissement locatif en

meublé non professionnel)
	La réduction d’impôt concernant les investissements dans une résidence pour personnes âgées ou étudiants, ou dans une résidence touristique réalisés avant le 1er janvier 2015, et destinés à la location en meublé non professionnelle,  est maintenue sous conditions.

Le taux de la réduction d’impôt qui sera étalée sur 9 ans, est pour les logements acquis à compter du 1er janvier 2012, de 11 % (18 % en 2011).

	Dépenses en faveur de
l’aide aux personnes
	Les propriétaires et locataires de leur habitation principale bénéficient d’une réduction d’impôt pour les dépenses réalisées jusqu’au 31 décembre 2014 (équipements dans l’habitation principale pour personnes âgées ou handicapées : équipements sanitaires, équipements de sécurité et d’accessibilité : appareils élévateurs, poignées de rappel, (sauf ascenseurs), travaux prescrits par un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)).

Les dépenses sont plafonnées et le taux du crédit d’impôt, non concerné par le coup de rabot, est de 25 % (30 % si PPRT).

	Dépenses en faveur de la
qualité environnementale
	Les propriétaires et locataires de leur habitation principale bénéficient d’un crédit d’impôt pour les dépenses en faveur des économies d’énergie et du développement durable :

· dans les immeubles de plus de 2 ans, réalisées jusqu’au 31 décembre 2015 : chaudière à condensation, matériaux d’isolation thermique…) 
· dans les immeubles sans condition d’ancienneté  jusqu’au 31 décembre 2012 et achevés depuis plus de 2 ans à partir du 1er janvier 2013 : équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable (panneaux photovoltaïques …) équipements de récupération et de traitement des eaux de pluie…)
Les dépenses sont plafonnées et le taux du crédit d’impôt est compris   entre 10 % et 32 % pour les dépenses payées à compter du 1er janvier 2012.

Le bouquet de travaux : à compter du 1er janvier 2012, le contribuable qui réalise au moins deux dépenses au titre d’une même année, dans un logement achevé depuis au moins deux ans, bénéficiera d’un taux de crédit d’impôt majoré de 8 points.

	Souscription au capital

de SOFICA
	La réduction d’impôt liée à la souscription au capital de sociétés pour le financement d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles (SOFICA) est prorogée jusqu’au 31 décembre 2014. Son taux est ramené à compter du 1er janvier 2012 à 30 % (36 % pour le taux majoré).




4 – Plus-values immobilières
À compter du 1er février 2012, la plus-value réalisée au moment de la cession d’un logement autre que la résidence principale, est exonérée si les conditions suivantes sont remplies :
· ne pas être propriétaire de sa résidence principale depuis quatre ans ;
· réinvestir le prix de cession dans un autre logement destiné à son habitation principale dans le délai de 2 ans.
L’exonération s’applique seulement à la fraction du prix de cession réemployée dans les 2 ans. L’exonération est remise en cause en cas de non emploi dans les conditions prévues.
5 – Les titres de sociétés foncières soumises à l’IS (SIIC et SPPICAV)
Les abattements de 40 % et 1 525 € (CVD) ou 3 050 € (MP) ainsi que l’option pour le prélèvement libératoire  sont supprimés pour les dividendes versés par les SIIC (société d’investissements immobiliers cotés) et SPPICAV (société de placement à prépondérance immobilière à capital variable) soumises à l’IS à compter de l’imposition des revenus de 2011. 
6 – Les cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux

6.1 – les plus-values de cession de titres de sociétés soumises à l’IS 

Depuis le 1er janvier 2011 :
· les cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux sont imposables dès le premier euro ;
· une compensation entre plus et moins-values est réalisée et la moins-value nette est reportable sur les plus-values mobilières des dix années suivantes ;

· le taux d’imposition des plus-values est de 19 % (32,5 % avec les prélèvements sociaux dont le taux est de 13,5 % depuis le 1er octobre 2011);

L’abattement pour durée de détention est supprimé avant même d’avoir été appliqué :

· le dispositif prévoyant un abattement égal à 1/3 par année de détention des titres au-delà de la cinquième (exonération totale au bout de 8 ans). La première application devait avoir lieu en 2012 ;

· Il est maintenu jusqu’au 31 décembre 2013 pour les dirigeants de PME qui vendent leur société à l’occasion de leur départ à la retraite.

Mise en place d’un mécanisme de report d’imposition applicable aux cessions réalisées dès 2011 :
·  conditions d’application :
· détenir les titres depuis au moins 8 ans (l’année d’acquisition compte pour une année entière) ;
· détenir au moins 10 % des titres de la société ;
· 80 % de la plus-value (après déduction des prélèvements sociaux) doit être réinvestie dans les 36 mois dans une société dans laquelle le contribuable ou sa famille n’étaient pas associés ou dirigeants. Cette participation doit  représenter au moins 5 % du capital et être conservée pendant 5 ans.
· exonération de la plus-value si les conditions sont remplies.

Le report d’imposition ne concerne que l’impôt sur le revenu et non les prélèvements sociaux.

La plus-value en report d’imposition fait partie du revenu fiscal de référence.

L’impôt devient exigible si le contribuable  transfert son domicile fiscal hors de France.
6.2 – les droits d’enregistrement

Les cessions d’actions cotées échappent à tout droit d’enregistrement si la cession n’est pas constatée par un acte.
Pour les cessions d’actions de sociétés cotées ou non cotées enregistrées :

· avant le 1er janvier 2012 : droit d’enregistrement = 3 % sur le prix de vente avec un droit plafonné à 5 000 € ;

· à compter du 1er janvier 2012 : le droit d’enregistrement est calculé en fonction d’un barème.
Barème
	Prix de cession
	taux

	Inférieur à 200 000 €
	3 %

	Entre 200 000 € et 500 millions d’euros
	0,5 %

	Supérieur à 500 millions d’euros 
	0,25 %


Les cessions de parts sociales (SARL, SNC…) restent soumises  à un droit de 3 % sur le prix de vente avec un abattement égal à (23 000 € x (nombre de parts cédées / nombre total de parts dans le capital)).
Les cessions de titres (actions ou parts) de sociétés à prépondérance immobilière sont taxées au taux de 5 % sur la totalité du prix de vente.
À compter du 1er janvier 2012, certaines cessions de titres sont exonérées de droits d’enregistrement :

· titres d’une société placée en procédure de sauvegarde ou en redressement judiciaire ;

· rachat de ses propres titres par une société…
B – Fiscalité des entreprises
7 - Gel de seuils, limites et taux
De nombreux seuils et limites pour 2012 sont identiques à ceux de 2011.

1.1 – Régimes d’imposition
BIC
	Activité
	Micro-entreprises

(micro-BIC)
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	Chiffre d’affaires HT inférieur ou égal à 81 500 €
	Chiffre d’affaires HT compris entre 81 500 €
et 777 000 €
	Chiffre d’affaires HT supérieur à 777 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	Chiffre d’affaires HT inférieur ou égal à 32 600 €
	Chiffre d’affaires HT compris entre 32 600 €
et 234 000 €
	Chiffre d’affaires HT supérieur à 234 000 €


BNC
	Activité
	Micro-entreprises

(micro-BNC)
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT inférieures
ou égales à 32 600 €
	Recettes HT
supérieures à 32 600 €


BA
	Activité
	Forfait
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	Recettes TTC (1)
inférieures ou égales

à 76 300 €
	Recettes TTC (1)
comprises entre 76 300 €

et 350 000 €
	Recettes TTC (1)
supérieures à 350 000 €


(1) moyenne des recettes des deux années précédentes
1.2 – Taxe sur les salaires
Barème
	Rémunération individuelle brute annuelle
	Taux

	Inférieure à 7 604 €
	4,25 %

	Entre 7 604 € et 15 185 €
	8,50 %

	Supérieure à 15 185 €
	13,60 %


Exemple : Soit une entreprise non soumise à la TVA qui paie une rémunération annuelle de 24 000 € à son salarié.

Taxe sur les salaires = (7 604 x 4,25 %) + ((15 185 – 7 604) x 8,50 %) + ((24 000 – 15 185) x 13,60 % = 2 166,40 arrondie à 2 166 €

1.3 – Retenue à la source sur les salaires et les pensions versées à des personnes non domiciliées en France
Tarif
	Taux
	Salaire net imposable annuel
	Salaire net imposable mensuel

	0 % pour la fraction 
	Inférieure à 14 245 €
	Inférieure à 1 187 €

	12 % pour la fraction
	Entre 14 245 € et 41 327 €
	Entre 1 187 € et 3 444 €

	20 % pour la fraction
	Supérieure à 41 327 €
	Supérieure à 3 444 €


(Il existe des taux spécifiques pour les artistes et les sportifs)
Exemple : Soit un salarié domicilié en Espagne ayant perçu en France un salaire mensuel net de cotisations sociales de 4 000 €.
Base imposable = 4 000 x 0,9 = 3 600 € (on tient compte de la déduction forfaitaire de 10 %)
Retenue à la source = ((3 444 – 1 187) x 0,12) + ((3 600 – 3 444) x 0,20) = 302,04 € arrondie à 302 €
8 – Les concessions de licence d’exploitation de brevets

La concession de licence d’exploitation de brevets entre dans le champ d’application du régime des plus-values à long terme :

· le concédant est imposé sur le résultat net de la concession (redevances acquises – frais de gestion, d’étude, de dossiers, de maintenance des brevets…) au taux de 15 % (IS) ou 16 % (IR).
· le concessionnaire peut déduire la totalité des redevances de concession de son résultat (pour les exercices ouverts à compter du 13 octobre 2011, une condition supplémentaire concerne les entreprises liées qui doivent apporter la preuve que l’opération est rentable, réelle et non constitutive d’un montage artificiel sinon la déduction est limitée à 15/ 33,1/3 du montant des redevances).
Des aménagements sont également prévus pour les sous-concessions.

9 – Prorogation du régime d’exonération pour les implantations en ZFU ou BER 
Les entreprises bénéficient d’une exonération temporaire d’impôt sur les bénéfices, de contribution économique territoriale (CET) et de taxe foncière (sauf délibération contraire des collectivités territoriales) si elles s’implantent dans une zone franche urbaine (ZFU) jusqu’au 31 décembre 2014 (prolongement de 3ans du dispositif). Concernant l’exonération sur les bénéfices, les entreprises qui emploient au moins un salarié, devront bénéficier de l’exonération de cotisations sociales dans les ZFU qui est accordée sous conditions d’activité, de chiffre d’affaires ou de total bilan, d’effectif et à compter du 1er janvier 2012, d’une condition aménagée de résidence des salariés en ZFU. 
Le régime d’exonération des bénéfices, de CET ou de taxe foncière pour les entreprises qui s’implantent dans les bassins d’emplois à redynamiser (BER) est prorogé jusqu’au 31 décembre 2013.
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